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Missions du Relais Petite Enfance 

Dans le cadre de la loi ASAP (Accélération et Simplification de 
l’Action Publique) les relais assistants maternels ont changé 
d’appellation et sont devenus les Relais Petite Enfance depuis 
septembre 2021. Ils sont définis comme des points de réfé-
rence et sources d’informations pour les parents et les profes-
sionnels sur l’ensemble des modes d’accueil, y compris la garde 
à domicile. 

Le changement de nom vient matérialiser l’unicité des diffé-
rents modes d’accueil, affiché par l’article 2 qui précise qu’éta-
blissement d’accueil du jeune enfant (EAJE), assistant maternel 
et garde à domicile participent tous trois à « l’accueil des jeunes 
enfants ».

Les missions restent identiques...

      mission 
 d’information

//PARENTS 
EMPLOYEURS

PROFESSIONNELS
DE LA PETITE 

ENFANCE

Sur
l’ensemble 
des modes 
d’accueil

Sur le rôle 
d’employeur

Information générale    
  en matière de droit du travail

       Orientation vers les 
interlocuteurs privilégies

Sur les condi-
tions d’accès et 
d’exercice des 

métiers des pro-
fessionnels de la 
petite enfance
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Nouvelle Convention Collective Nationale des particuliers 
employeurs et garde à domicile du 15 mars 2021
Entrée en vigueur au 1er janvier 2022

La charte Nationale pour l’accueil du jeune enfant 

De nouveaux 
droits sociaux ! 

Les assistantes maternelles auront désormais 
accès à la médecine du travail (même si les 
modalités de cet accès ne sont pas encore pré-
cisées, notamment en termes de financement) 
aux activités sociales et culturelles ainsi 
qu’une prévoyance de branche.
https://particulier-employeur.fr/des-
offres-de-loisirs-et-vacances-a-tarifs-
preferentiels-pour-vos-salaries/

Il est également prévu une indemnité pour dé-
part en retraite versée par un fonds financé par 
les employeurs.

La convention collective est un accord écrit qui résulte de 
la négociation entre syndicats de salariés et la FEPEM (or-
ganisation professionnelle d’employeurs).

La convention collective traite de l’ensemble des condi-
tions d’emploi, de travail et de formation professionnelle 
des salariés et de leurs garanties sociales pour toutes les 
catégories professionnelles et renforce les droits sociaux.

Objectifs de la convention...

// Favoriser l’attractivité de l’emploi à domicile
// Renforcer le binôme salarié-particulier employeur
// Préciser et simplifier pour sécuriser la relation de travail
// Améliorer et renforcer certains droits des salariés

ACCUEILLIR LES FILLES, LES GARÇONS ET LEURS 
FAMILLES, DE LA NAISSANCE À TROIS ANS

L’enfant est le cœur de métier des professionnel.le.s auxquel.le.s il est 
confié par ses parents. Il doit être au cœur des orientations politiques 
qui organisent son accueil. Ce texte définit le cadre commun, les prin-
cipes et les valeurs essentielles que partagent les professionnel.le.s 
de l’accueil du jeune enfant. 

Il concerne l’ensemble des modes d’accueil, individuels et collectifs, 
et s’adresse à toutes celles et ceux qui les conçoivent, les mettent en 

œuvre et les font progresser : élu.e.s, gestionnaires, spécialistes, ins-
titutions et services, professionnel.le.s et parents. 

Ce cadre d’orientation est issu des recommandations d’un 
travail approfondi de concertation scientifique et publique, 

auquel l’ensemble des acteurs de l’accueil du jeune enfant 
ont été associés pendant près d’une année.

feuillet détachable 
     à la fin du bulletin !
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à vos agendas !

Ce sont les missions du RPE 
que de vous proposer des 
soirées analyse de pra-
tique, soirées d’échange 
à thème et les Matinées 
Rencontre Eveil...

Toutes les plaquettes sont ac-
cessibles sur notre site internet, 
rubrique « Documents utiles »

Obligation d’inscription 
et de déclaration des 
disponibilités sur le site 
de la CAF monenfant.fr 

En effet, monenfant.fr a la vocation 
de devenir le portail national de 
référence permettant de faciliter la 
mise en relation entre l’offre d’ac-
cueil individuel ou collectif et la 
demande des familles. Il propose 
également du contenu spécifique 
au métier d’assistant maternel.

Les assistants maternels ont aussi 
désormais des obligations de dé-
claration et d’information quant à 
leurs disponibilités d’accueil. Le dé-
cret précise qu’ils renseignent sur le 
site ses disponibilités d’accueil en 
termes de jours, de plages horaires 
et de places, a minima avant le 1er 
juin et le 1er décembre de chaque 
année, pour les six mois suivants. 

Bien entendu chaque assistant ma-
ternel peut aussi mettre à jour ses 
disponibilités à tout moment !
Le respect de cette inscription sur 
le site et des mises à jour des dis-
ponibilités sera vérifié lors de votre 
demande de renouvellement de 
l’agrément d’assistant maternel.

Pour vous aider à vous inscrire et 
à mettre à jour vos disponibilités, 
la CNAF a édité un guide à desti-
nation des assistantes maternelles.
Voici le lien https://monenfant.
fr/aide-assistants-maternels

Administration des 
médicaments autorisée 
mais encadrée

Avant d’administrer les soins ou 
les traitements médicaux, le pro-
fessionnel de l’accueil du jeune 
enfant procède aux vérifications 
suivantes : 

01 Le médecin n’a pas expressé-
ment prescrit l’intervention d’un 
auxiliaire médical 

02 Les parents ont expressément 
autorisé par écrit ces soins ou 
traitements médicaux 

03 Le médicament ou le matériel 
nécessaire a été fourni par les 
parents l’autorité parentale

04 Le professionnel de l’accueil 
du jeune enfant réalisant les soins 
ou traitements médicaux dispose 
de l’ordonnance médicale pres-
crivant les soins ou traitements 
ou d’une copie de celle-ci et se 
conforme à cette prescription 

05 Le parent a préalablement 
expliqué au professionnel de 
l’accueil du jeune enfant le geste 
qu’il lui est demandé de réaliser. 
Chaque geste fait l’objet d’une 
inscription immédiate dans un 
registre dédié précisant :  le nom 
de l’enfant, la date et l’heure de 
l’acte et le nom du médicament 
administré et la posologie.

// Les assistants maternels sont, 
comme tout salarié du particulier 
employeur, soumis à une sur-
veillance médicale auprès de la 
médecine du travail. (En attente 
d’accords de mise en œuvre à 
ce jour). Ordonnance du 19 mai 
2021

// Lors de son 1er renouvellement 
d’agrément un assistant maternel 
doit justifier de son engagement 
dans une démarche d’amélio-
ration continue de sa pratique 
professionnelle par toute une série 
de propositions :
...projet éducatif, 
...attestation de suivi d’un stage 
pratique en petite enfance, 
...attestation de suivi de formation, 
...attestation de suivi d’un groupe 
d’analyse de pratique, 
...attestation de suivi d’une confé-
rence et de participation aux ani-
mations du relais petite enfance. 

Obligation pour les assis-
tants maternels agrées 
de communiquer au 
Département de Maine-
et-Loire tous les départs 
et les arrivées d’enfants 

Désormais les feuilles roses de 
suivi d’accueil peuvent être trans-
mise par mail au département
https://declaration-accueil.
maine-et-loire.fr/

Nouvelles obligations des assistants maternels
Décret no 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements
d’accueil de jeunes enfants

04 05

Infos diverses 

Nouveaux tarifs 
applicables au 1er janvier 2022

Activités sociales 
et culturelles

Des tarifs réduits pour les loisirs et les vacances 
pour les salriés du particuliers employeurs.

Smic horaire brut 2022 : 10.57€
Salaire horaire minimum brut : 2.98€/h
Salaire horaire minimum net 2.33€/h
Indemnité entretien : 3.39€/9h d’accueil. 
Ce montant est proratisable en fonction du 
nombre d’heures d’accueil par jour sans 
pouvoir être inférieur à 2.65€. 



« Je suis un p’tit cordonnier
Qui répare bien vos souliers
Apportez-moi vos chaussures

Je saurai les réparer
Tape fort sur ce clou (bis)

Tape fort fortttt...Là !
Ouille ouillle !!!! »

A répeter, car il y a 2 chaussures à réparer !
 

Coin des activités
Activités sensorielles sur tréteaux réalisé en 2018 
lors d’un atelier créatif avec 6 assistantes maternelles

Coin des comptines
https://www.youtube.com/watch?v=I3FbkQ-rp20

       La nouvelle convention entre 
                    en vigueur le 1er janvier 2022 !

La convention collective de la 
branche du secteur des particu-
liers employeurs et de l’emploi 
à domicile a été signée le 15 
mars 2021.

Cette convention régit les relations 
de travail entre les particuliers 
employeurs et leurs salariés. Elle 
résulte de la négociation entre syn-
dicats de salariés et la FEPEM (or-
ganisation professionnelle d’em-
ployeurs).

Que faut-il retenir ?

« Le contrat de travail, 
c’est LE document le plus 
important. Partez sur de 
bonnes bases avec un 
bon contrat »

Avant la signature du contrat de 
travail, les parties peuvent signer 
un engagement réciproque avec 
un assistant maternel.

Le contrat de travail à durée indé-
terminée (CDI) est la forme nor-
male et générale de la relation 
de travail. Un contrat de travail 
par enfant doit être établi, y com-
pris lorsqu’il s’agit d’enfants de la 
même famille. 

La période d’essai doit être écrite 
et signée dès le début de la rela-
tion de travail. Elle est de 2 mois 
maximum si l’accueil est de 4 jours 
ou plus par semaine sinon elle sera 
de 3 mois maximum si l’accueil est 
de 1,2 ou 3 jours par semaine.

La période d’adaptation ne peut 
dépasser 30 jours calendaires. Sa 
rémunération devra se faire selon 
un calcul proportionnel à la men-
sualisation et non pas au réel, si le 
mois n’est pas travaillé en entier 
(idem pour le dernier mois d’ac-
cueil).

Nouveauté
Pour les fratries 
La convention collective précise en 
effet qu’il faut faire un contrat par 
enfant, et que cette mesure est ap-
plicable même pour les fratries.Par 
ailleurs il est précisé que lorsque 
l’accueil d’un nouvel enfant de la 
fratrie débute alors que son frère 
ou sa sœur est toujours accueilli(e), 
l’ancienneté est conservée MAIS 
PAS le droit à congés.

Enfin, la durée de la période d’es-
sai pour chaque nouvel enfant ac-
cueilli ne pourra pas être de plus 
de 30 jours

La durée du travail :
 « Déterminer combien de 
temps et quand 
l’assistant maternel va 
accueillir votre enfant 
n’est pas une mince 
affaire ! En connaissant 
les règles, les choses 
deviennent souvent plus 
faciles ! »

Elle est de 45h de travail effectif 
par semaine. Les heures effectuées 
au-delà sont des heures majorées. 
Le taux de majoration ne peut être 
inférieur à 10%, il sera précisé 
dans le contrat. 
+ Accueil 48h00 
35h de repos consécutif (tous 
contrats confondus)

Nouveauté
En accueil de 46 semaines au 
moins, il est désormais prévu un 
délai de prévenance de 2 mois 
calendaires pour que les parents 
vous préviennent d’une semaine 
d’absence prévue mais non rensei-
gnée au contrat

Le calcul de la mensua-
lisation du salaire : nou-
velle dénomination

Pour l’accueil de l’enfant 
52 semaines par période de 
12 mois consécutifs, 
le salaire mensuel brut :

Nombre d’heures de travail par 
semaine x 52 semaines/12 mois 
= Nombre d’heures de travail par 
mois x salaire horaire brut

Pour l’accueil de l’enfant 
46 semaines ou - par période de 
12 mois consécutifs
le salaire mensuel brut : 

Nombre d’heures de travail par 
semaine x nombre de semaines 
programmées/12 = Nombre 
d’heures de travail par mois x sa-
laire horaire brut

« Primes et indemnités 
n’oubliez pas de les 
calculer ! »

L’indemnité d’entretien est versée 
en cas de travail effectif. Quel que 
soit le nombre d’heures de travail 
effectif par jour de travail, le mon-
tant journalier de cette indemnité 
ne peut pas être inférieur à 2.65€. 
Elle sera de 90% du SMIG pour des 
journée de 9h d’accueil, soir 3,39€ 
au 01/01/2022.

L’indemnité de repas est due si l’as-
sistant maternel fournit les repas, 
son montant est prévu au contrat. 
Par contre, si le parent fournit les 
repas, il doit transmettre un écrit 
à l’assistant maternel indiquant le 
coût journalier des repas fournis.

feuillet à détacher !/
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Pour la prochaine édition, envoyez-nous
vos idées d’activités, par mail à 

petite.enfance@ocsigene.fr !

Elisabeth Dufrien et Marie-Laure Robichon

Relais Petite Enfance du Centre Socioculturel Ocsigène
18 Rue de l’Anjou - 49280 Saint Léger Sous Cholet 

Ligne directe 02 41 56 46 94 - petite.enfance@ocsigene.fr

L’éveil sensoriel est une dimension essentielle du développement 
de l’enfant et de son rapport au monde qui l’entoure. L’enfant doit 
pouvoir regarder, écouter, toucher, sentir, goûter, mordre : sa curiosité 
est stimulée, il peut s’ouvrir au monde et à son environnement proche.



La régularisation : 
« Nouveauté la régulari-
sation prévisionnelle... »

Elle est réalisée chaque année à 
la date anniversaire du contrat 
(ou lors d’un avenant) en compa-
rant les salaires mensualisés ver-
sés pendant les 12 derniers mois 
écoulés, aux salaires qui auraient 
dû être versés en application du 
contrat de travail, au titre des 
heures réellement effectuées. 

Cette régularisation prévisionnelle 
est établie par un écrit, signée par 
les 2 parties et n’entraine pas de 
règlement. 

A la fin du contrat de travail, les 
sommes restant dues sont décla-
rées et font l’objet d’un règlement, 
uniquement en faveur de l’assis-
tant maternel. 

Les jours fériés 
(sans condition d’ancienneté)

« Férié ne veut pas 
forcément dire chômé ! 
à vous de choisir... »

Le 1er mai est le seul jour férié 
chômé. S’il est travaillé, il est ma-
joré de 100% (Art 47).
 
Le contrat indique si les jours fériés 
ordinaires sont travaillés ou chô-
més. Si les jours fériés sont prévus 
comme chômés, la rémunération 
est maintenue sous réserve que 
le salarié ait travaillé le jour pré-
cédent et le jour suivant le jour 
férié. Si les jours fériés sont prévus 
comme travaillés, la rémunération 
est majorée d’au moins 10%.

Les congés payés : « Les 
vacances ça se prépare 
en avance ! »

Les congés de l’assistant maternel 
sont fixés par écrit d’un commun 
accord entre les parties, au plus 
tard le 1er mars de chaque année.

L’indemnité de congés payés est 
versée à l’issue de chaque période 
de référence (1er juin année 
précédente au 31 mai de l’année 
en cours): soit en une seule fois au 
mois de juin, soit lors de la prise 
principale des congés payés, soit 
au fur et à mesure de la prise des 
congés payés. Les modalités de 
son versement sont précisées dans 
le contrat de travail. 
Nouveauté
Suppression du paiement au 
douzième et toute autre modalité 
d’indemnisation des congés payés 
est proscrite.

Les absences

Les absences de l’enfant non ré-
munérées justifiées par un certificat 
médical transmises au plus tard au 
retour de l’enfant sont limitées à :

- 5 jours en cas de courtes 
absences de l’enfant 
- 14 jours calendaires consécutifs

Ces limites sont appréciées par pé-
riode de 12 mois glissants à comp-
ter de la date d’effet de l’embauche 
ou de sa date d’anniversaire. 

La déduction des périodes 
d’absence

L’employeur applique les formules 
de calcul suivants :
1) En cas d’accueil de l’enfant 52 
semaines par période de 12 mois 
consécutifs

Salaire mensualisé X nombre 
d’heures non travaillées dans le 
mois (donnant lieu à déduction 
de salaire) / nombre d’heures qui 
auraient été réellement travaillées 
dans le mois considéré, si le salarié 
n’avait pas été absent

2) En cas d’accueil de l’enfant 46 
semaines ou moins par période de 
12 mois consécutifs :

Salaire mensualisé X nombre 
de jours non travaillées dans le 
mois (donnant lieu à déduction 
de salaire) / nombre de jours qui 
auraient été réellement travaillés 
dans le mois considéré si le salarié 
n’avait pas été absent

La rupture

Le préavis débute à la date de pre-
mière présentation du courrier re-
commandé ou à la date de remise 
en main propre. La durée du préa-
vis est fixée à :
- 8 jours calendaires si durée 
d’accueil inférieur à 3 mois
- 15 jours calendaires si accueil 
compris entre 3 mois et 1 an 
- 1 mois si accueil supérieur à 1 
an
Nouveauté
L’indemnité de rupture est versée à 
partir de 9 mois d’ancienneté. Elle 
est égale à 1/80ème du total des 
salaires bruts perçus.

/!\ ATTENTION
L’employeur et le salarié peuvent 
conclure un avenant modifiant le 
contrat de travail pour le mettre 
en conformité avec la nouvelle 
convention. Mais ce n’est pas obli-
gatoire, puisque, dans tous les cas, 
les clauses du contrat moins avan-
tageuses que la convention, ne 
sont plus applicables. 

Retrouvez l’intégralité du texte de 
la convention collective

www.legifrance.gouv.fr

IDCC : 3239

Documents et précisions dispo-
nibles sur pajemploi.urssaf.fr


